Résolution du Parlement européen sur la lutte contre le cancer dans l’Union européenne élargie
1.
Résolution déposée par Miroslav OUZKÝ (PPE-DE/CZ), Antonios TRAKATELLIS (PPE-DE/EL), Glenis WILLMOTT (PSE/UK), Georgs ANDREJEVS (ALDE/LV), Caroline LUCAS (Verts/ALE/UK), Adamos ADAMOU (GUE/NGL/CY), Liam AYLWARD (UEN/IRL), Kathy SINNOTT (IND/DEM/IRL) et Irena BELOHORSKÁ (NI/SL) au nom de la Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B6-0132/2008 / P6-TA-PROV(2008)0121

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: lutte contre le cancer dans l’Union européenne élargie
5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des requêtes la concernant:

Le Parlement européen (PE) reconnaît la nécessité d’adopter des mesures appropriées concernant la prévention, le diagnostic précoce et le traitement du cancer, y compris les soins palliatifs. La résolution, conforme aux efforts de la Commission visant à combattre le cancer, exhorte les États membres à instaurer l’obligation légale de déclarer les cas de cancer afin de pouvoir établir des programmes de prévention, dépistage et traitement à destination de la population, ainsi que la comparabilité des données entre les États membres.
La résolution invite la Commission à constituer un groupe de travail interinstitutionnel à l’échelle de l’UE, qui rassemblera et échangera les bonnes pratiques en matière de prévention, dépistage et traitement, et jouera un rôle de chef de file pour renforcer la lutte contre le cancer en Europe. Le principal objectif de ce groupe de travail sera de promouvoir de nouveaux moyens de lutter contre le cancer ainsi que les pratiques de dépistage existantes. De plus, la Commission européenne est incitée à réexaminer et réviser les recommandations existantes du Conseil en matière de dépistage du cancer, à la suite du développement rapide des nouvelles technologies dans ce domaine. Elle doit notamment envisager la possibilité de prendre en compte plus de types de cancers et de créer un comité consultatif sur la prévention du cancer et un comité consultatif spécial sur la détection précoce du cancer, de manière à intégrer rapidement et efficacement les modifications futures de la recommandation. À la lumière des progrès scientifiques actuels et de l’importance du développement de nouvelles générations de médicaments et de traitements permettant de lutter contre le cancer et de le contrôler, le Parlement européen exhorte la Commission européenne à soutenir l’instauration de normes communautaires et à veiller à ce que la politique européenne incite les chercheurs et les entreprises à poursuivre leurs efforts dans ce domaine (à travers le septième programme-cadre pour la recherche et les Fonds structurels), et notamment en faveur du dépistage et de la détection précoce du cancer. Cela inclut également la révision de la directive 2001/20/CE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à l’application de bonnes pratiques cliniques dans la conduite d’essais cliniques de médicaments à usage humain
. De plus, la résolution invite la Commission européenne à présenter au Parlement européen et au Conseil, en juin 2008 au plus tard, une proposition qui garantira une information de qualité, objective, fiable et non publicitaire sur les médicaments provenant de sources multiples.

La résolution exhorte la Commission européenne à poursuivre son soutien de longue date à la promotion de styles de vie sains, en traitant les principaux facteurs nuisibles à la santé, tels que le tabac, l’alcool, l’obésité, l’absence d’activité physique et l’exposition au soleil. La Commission européenne est également encouragée à poursuivre son appui aux initiatives et efforts visant à mettre en œuvre des politiques globales de lutte contre le tabac, y compris la convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac. Elle est invitée à engager des poursuites judiciaires rapides contre tous les États membres qui n’appliquent pas totalement la directive 2004/37/CE concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail
. De plus, la résolution souligne qu’il est important de renforcer les mesures de l’UE pour contrôler les produits chimiques et prévenir l’importation de produits contenant des substances chimiques cancérigènes.

En dernier lieu, le Parlement européen demande à la Commission de rédiger une charte de protection des patients atteints de cancer et de maladies chroniques sur le lieu de travail, d’encourager les initiatives visant à informer les patients des possibilités de traitement et des moyens dont ils disposent pour en bénéficier, et d’étudier les possibilités de proposer plus rapidement aux patients les médicaments anticancer innovants qui sauvent des vies.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou a l’intention de prendre:

La Commission européenne accueille la résolution du Parlement européen comme une contribution majeure aux actuels efforts nationaux et communautaires pour prévenir et traiter le cancer dans l’Union européenne.

Réponse à la résolution du Parlement:

· La Commission européenne poursuivra ses travaux de prévention du cancer pour réduire la mortalité et améliorer la qualité de vie des citoyens européens atteints d’un cancer dans le cadre du programme relatif à la santé. L’extension des meilleures pratiques élaborées dans le cadre des précédents programmes de l’Europe contre le cancer à tous les États membres est une priorité, de même que les actions constantes à l’échelle de l’UE pour promouvoir des styles de vie sains et combattre les principaux facteurs nuisibles à la santé, tels que l’alcool, le tabac, l’obésité et l’absence d’activité physique (demandes 1, 8, 10, 13, 22, 23, 30, 37, 38 de la résolution).
· La Commission européenne poursuivra ses efforts pour standardiser, collecter, analyser et présenter chaque année les données de base sur le cancer provenant de l’UE-27, de l’EEE et des pays en phase de préadhésion, et développer les indicateurs supplémentaires concernés. Il est essentiel de disposer de données européennes comparables pour identifier les inégalités au niveau de la charge que représente le cancer en Europe et les meilleures pratiques pour traiter cette maladie au sein de l’Union. Les investissements dans les infrastructures de santé peuvent également être soutenus à travers les Fonds structurels (demandes 1, 17, 28, 37, 38 de la résolution).
· La Commission européenne achève actuellement les préparations de la communication sur les maladies rares, qui sera présentée plus tard cette année et sera suivie d’une recommandation du Conseil sur les maladies rares en 2009 (demande 3 de la résolution).

· Il est prévu que la Commission présente un plan d’action contre le cancer sous la forme d’une communication au PE, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, décrivant la stratégie générale de lutte contre le cancer de l’UE qui doit être adoptée par le Collège en 2009. La communication s’appuiera sur les activités passées et présentes de la Commission européenne en matière de cancer, dont le Code européen contre le cancer. Elle s’inspirera aussi des conclusions du rapport sur la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer, et des conclusions du Conseil sur le cancer dans l’UE élargie, qui ont été approuvées par le Coreper 1 le 30 avril 2008 et seront adoptées par le Conseil EPSCO le 10 juin 2008, durant la présidence slovène (demandes 3, 4, 19, 25 de la résolution).

· Le suivi entrepris et l’impact évalué de la recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer (adoptée le 2 décembre 2003) seront présentés dans le rapport «Dépistage du cancer dans l’Union européenne – rapport sur la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer», qui sera publié en juin 2008. Le rapport montre que, quatre ans après son adoption, la plupart des États membres ont suivi la recommandation du Conseil et souhaitent entreprendre des actions supplémentaires lorsqu’ils n’ont pas encore achevé sa mise en œuvre. Bien que beaucoup reste à faire dans le domaine du dépistage du cancer à l’échelle nationale, l’ampleur de ces activités souligne l’impact substantiel que les recommandations du Conseil de l’Union européenne peuvent avoir sur la santé de la population européenne (demandes 18, 19 de la résolution).
· La Commission européenne prend acte de la proposition de créer un comité consultatif sur la prévention du cancer, un comité consultatif spécial sur la détection précoce du cancer et un groupe de travail interinstitutionnel sur le cancer. Toutefois, s’agissant du groupe de travail interinstitutionnel, elle souhaite souligner qu’elle reste prudente à propos de l’établissement de nouvelles structures, et n’y consent que si elles créent, outre des tâches administratives supplémentaires, une réelle valeur ajoutée. La Commission envisagera l’éventualité d’inclure de nouvelles structures dans le cadre du plan d’action prévu en 2009 (demandes 2, 7 de la résolution).
· À la suite des appels à propositions de 2004 à 2007, de nouvelles actions spécifiques au cancer ont été sélectionnées. Elles incluent, outre le Réseau européen du cancer (ECN) destiné à évaluer et contrôler la mise en œuvre de la recommandation susmentionnée du Conseil, le Consortium européen des directives concernant le cancer colorectal en 2005 (qui a élaboré la 1ère édition des directives de l’UE concernant l’assurance qualité au niveau du dépistage et du diagnostic du cancer colorectal), et la Coopération européenne pour la conception et l’application des directives concernant le dépistage et la prévention du cancer (2006), qui met à jour les directives existantes de l’UE concernant l’assurance qualité au niveau du dépistage des cancers du sein et du col de l’utérus. Le développement, la diffusion et l’application constants des directives de l’UE sur les meilleures pratiques concernant les soins de santé liés au cancer, y compris la nécessité d’une approche multidisciplinaire et d’un dépistage efficace du cancer du sein, du cancer du col de l’utérus et du cancer colorectal, sont une priorité essentielle de la Commission européenne (demandes 17, 19, 25, 28 de la résolution).
· La Commission étudie actuellement la possibilité d’élaborer des critères d’homologation européens destinés aux organismes de certification pour le dépistage du cancer du sein et les services de suivi, fondés sur les directives actuelles de l’UE concernant l’assurance qualité au niveau du dépistage et du diagnostic du cancer du sein (demandes 20, 25 de la résolution).
· De plus, la Commission européenne participe à l’élaboration de la surveillance et la prévention des infections virales des hépatites B et C (en liaison partielle avec les programmes-cadres de recherche) et à l’organisation d’une conférence internationale sur la vaccination contre le PVH et le dépistage du cancer du col de l’utérus en 2008-2009, de concert avec l’OMS/le CIRC, le CEPCM (Centre européen de prévention et de contrôle des maladies), les réseaux de dépistage et les autres spécialistes internationaux et européens du cancer du col de l’utérus (demandes 25, 28 de la résolution).
· L’amendement généralement suggéré de l’actuelle recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer, afin d’inclure dans son annexe l’éventuel dosage du PSA (utilisé pour le dépistage précoce du cancer de la prostate chez les hommes de plus de 50 ans), sera examiné par la Commission dans le cadre de la communication prévue sur le cancer. Il est toutefois important de noter qu’une telle extension ne sera possible que si elle repose sur des preuves scientifiques avérées (demandes 6, 17 de la résolution).
· Outre son action de lutte contre le cancer dans le cadre du Programme de santé et l’actuelle recherche communautaire dans le domaine du cancer, qui étudie une vaste gamme de questions liées au cancer, telles la promotion de la santé, la prévention des maladies et la mise en pratique des recherches cliniques, la Commission européenne suit activement le développement de la recherche internationale en matière de cancer et notamment l’impact du dépistage des cancers de la prostate, du poumon, du colon et de l’ovaire à destination de la population sur la mortalité liée au cancer (demandes 8, 24, 26, 27, 28, 29, 33 de la résolution).
· Les actions requises en matière d’hygiène environnementale, professionnelle et alimentaire, dans les domaines qui sont déjà très réglementés à l’échelle communautaire et ont généré une remarquable réduction des risques de santé au sein de la population européenne, seront contrôlées, poursuivies et développées par les services de la Commission comme dans le passé. Outre les travaux entrepris par REACH et l’actuelle création d’une Agence européenne des produits chimiques (à Helsinki), la sensibilisation à la protection de la santé humaine contre les risques liés aux produits chimiques sera prochainement examinée partiellement dans la 4e révision du Code européen contre le cancer, qui recommande notamment de prévenir activement et passivement l’exposition à des agents cancérigènes au travail et dans l’environnement (demandes 4, 11, 12, 14, 15 de la résolution).
Enfin, s’agissant de la proposition de rédiger une charte de protection des patients atteints de cancer, la Commission européenne note que cette question doit être examinée par les États membres (demande 35 de la résolution).
--------------
� Directive 2001/20/CE (ou directive sur les essais cliniques) du Parlement européen et du Conseil du 4 avril 2001 concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à l’application de bonnes pratiques cliniques dans la conduite d’essais cliniques de médicaments à usage humain.


� Directive 2004/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la protection des  travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail (sixième directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE du Conseil).
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